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Brochure n° 3051 | Convention collective nationale

IDCC : 567 | BIJOUTERIE, JOAILLERIE, ORFÈVRERIE ET ACTIVITÉS QUI S’Y 
RATTACHENT

Brochure n° 3152 | Convention collective nationale

IDCC : 1044 | HORLOGERIE 
(Commerces de gros de l’horlogerie et branches annexes)

Accord du 8 avril 2020 
relatif aux modalités d’organisation du travail 

pour faire face à l’épidémie de Covid-19 (Congés payés)

NOR : ASET2050349M

IDCC : 567, 1044

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BJOC ;
FH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
FGMM CFDT ;
FCM FO ;
CFTC métallurgie ;
FCMTM CFE-CGC ;
CGT métallurgie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les signataires s’accordent pour reconnaître l’impact extrêmement grave de la crise sanitaire 
liée au virus Covid-19 sur les entreprises œuvrant dans le périmètre de la branche bijouterie, 
joaillerie, orfèvrerie ainsi que de l’horlogerie.

Toute la chaîne de valeur est touchée, des ateliers de fabrication aux points de vente, avec un 
recours au chômage partiel très conséquent suite à la conjonction de différents facteurs : La 
rupture d’approvisionnements suite à la suspension d’activités connexes, l’impossibilité pour de 
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nombreuses entreprises d’adapter rapidement et efficacement leurs outils de production aux 
nouvelles exigences sanitaires, le confinement prolongé des salariés et la fermeture des points 
de vente.

Face à l’arrivée de cette crise sanitaire, la priorité absolue des entreprises de la filière a, tout 
de suite, été la protection sanitaire des salariés. Elles ont ainsi, pour certaines avant même l’an-
nonce officielle des mesures de confinement, décidé d’arrêter au plus tôt l’activité lorsque les 
conditions de sécurité sanitaire n’étaient plus en mesure d’être garanties pour leurs employés, 
alors même qu’elles n’y étaient pas contraintes par l’arrêté de fermeture. Cette démarche res-
ponsable afin de protéger la santé et la sécurité des salariés a conduit nombre d’entreprises à 
solliciter le recours au chômage partiel dès le début de la crise sanitaire et à connaître, de fait, 
une période d’inactivité plus longue.

Les partenaires sociaux conviennent que les conditions de redémarrage de l’activité, tant dans 
les ateliers de production, que dans les activités de distribution et des sièges, restent extrême-
ment incertaines et que la reprise d’activité sera, selon toute vraisemblance, très partielle et 
progressive, et ce d’autant que les conditions de travail devront être aménagées dans certains 
services au vu de la nouvelle doctrine sanitaire.

Dans cette optique, et afin de favoriser la reprise de l’activité dans des conditions optimales, 
les organisations syndicales représentatives d’employeurs et de salariés ont souhaité mettre en 
place un accord permettant le recours provisoire à des dispositifs issus des nouvelles possibili-
tés législatives et réglementaires.

Cet accord vise donc à permettre aux entreprises de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et de 
l’horlogerie de procéder aux ajustements nécessaires relatifs à la prise des congés payés des 
salariés concernés.

Ces nouvelles possibilités témoignent pleinement de l’intention des partenaires sociaux de 
s’associer à une gestion responsable des mesures mises en place par les entreprises de la 
filière et par l’État, notamment sur le niveau de l’indemnisation en cas de recours à l’activité 
partielle, désormais placé à 70 % du salaire brut (soit environ 84 % du salaire net), étant rappelé 
que l’octroi du contingent d’heure pouvant être indemnisé par l’État suppose que l’entreprise 
démontre les mesures mises en place pour limiter au maximum le recours à l’activité partielle.

Elles expriment l’engagement de la filière à inciter les entreprises de la filière à maintenir, 
autant que leur trésorerie le permet, les salaires dans une période de profonde incertitude pour 
assurer la stabilité financière des salariés et leur permettre d’être préservés autant que possible 
des conséquences économiques liées à la crise sanitaire.

Enfin, ce dispositif conventionnel permettra aux employeurs de mieux s’adapter au rythme 
de la reprise tout en préservant la stabilité sociale et le maintien dans l’entreprise des compé-
tences et des savoir-faire.

Ces dispositions s’inscrivent dans le cadre des mesures d’urgence et des dispositions légis-
latives et réglementaires successives prises à la suite des déclarations du président de la répu-
blique le 12 mars 2020 et du Premier ministre le 19 mars 2020 annonçant la crise sanitaire à 
laquelle est confrontée la France et causée par l’épidémie de Covid-19.

Elles ont pour finalité de permettre la mise en œuvre, à titre dérogatoire, d’aménagements aux 
dispositions relatives à la prise des congés payés des salariés concernés.

Cet accord a un caractère supplétif. Les parties signataires incitent donc les entreprises à 
rechercher à leur niveau, en concertation avec les institutions représentatives du personnel, les 
conditions les plus adaptées à la situation spécifique de l’entreprise. À défaut d’accord, elles 
peuvent recourir de manière directe aux dispositions prévues dans le cadre du présent accord. 
Ainsi, un accord d’entreprise ou d’établissement peut comporter des dispositions différentes, 
que cet accord soit antérieur ou postérieur à la date d’effet du présent accord dès lors que cet 



BOCC 2020-18 TRA 5252

accord d’entreprise ou d’établissement aura été conclu dans des conditions respectueuses de 
la loyauté des négociations (nombre de réunions, informations nécessaires à la négociation…).

Les partenaires sociaux entendent également permettre aux salariés placés en activité par-
tielle dans le cadre du dispositif Covid-19, de pouvoir prétendre à une indemnisation complé-
mentaire destinée à maintenir leur salaire au-delà de l’indemnisation au titre de l’allocation d’ac-
tivité partielle. Pour ce faire, ils ouvrent conjointement au présent accord, une négociation sur 
les conditions du maintien de salaire par l’employeur, en prévoyant notamment une majoration 
sous condition et sous réserve de son applicabilité au vu des textes en vigueur.

Titre Ier Fixation ou modifi cation des dates 
de congés payés

Article 1er | Principe

Conformément au texte précité, l’employeur pourra fixer ou modifier, sans avoir à respecter le 
délai de prévenance prévu par l’article L. 3141-16-2° du code du travail, la prise des congés payés 
dans la limite de 6 jours ouvrables d’une partie des congés payés correspondant à des congés 
payés acquis et non pris, ou à prendre par anticipation. Dans ce cas, cette faculté est subordon-
née au respect par l’employeur d’un délai de prévenance ramené à 4 jours.

Les jours de congé initialement posés entre le 15 mars 2020 et la fin de la période de réfé-
rence seront utilisés pour le calcul de ces 6 jours maximum à mobiliser.

Article 2 | Modalités

Article 2.1 | Cas général

L’employeur peut fixer ou modifier, dans la limite de 6 jours ouvrables, les dates de congés des 
salariés soit préalablement, soit postérieurement à la date de la demande d’autorisation de mise 
en activité partielle des salariés concernés. Quand il existe, le CSE est informé préalablement à 
la mise en œuvre du présent accord.

Les jours de congé mobilisés dans le cadre de ce dispositif seront, dans l’ordre de priorité 
suivant :

– les congés payés acquis et non pris sur la période de référence ;
– les congés d’ancienneté d’origine conventionnelle ou résultant d’accord d’entreprise ;
– les congés payés acquis et à prendre par anticipation.

Article 2.2 | Salariés n’ayant pas acquis la totalité de leurs droits à congés payés sur 
la période de référence

Tout salarié n’ayant pas acquis la totalité de ses droits à congés payés sur la période de réfé-
rence verra le nombre de jours que l’employeur pourra fixer ou modifier réduit selon les modali-
tés suivantes :

– en dessous de 10 jours acquis : pas de possibilité de fixer ou modifier les jours de congés 
payés ;

– de 10 à 19 jours acquis : 2 jours maximum pouvant être fixés ou modifiés ;
– de 20 à 29 jours acquis : 4 jours maximum pouvant être fixés ou modifiés.

Article 2.3 | Répartition et possibilité de fractionnement

L’employeur peut décider de fractionner en plusieurs fois, et dans la limite des 6 jours ouvrables 
autorisés, la prise des dits congés.
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Article 3 | Information du salarié

Chaque salarié sera informé par tout moyen de la date imposée de prise des congés payés et 
du nombre de jour concernés.

Titre II Entreprises de moins de 50 salariés

Au regard de l’objet du présent accord, qui vise à aménager les dispositifs relatifs à la prise de 
congés, les partenaires sociaux considèrent qu’il n’y a pas lieu de prévoir des mesures spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Titre III Égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les organisations sous-
signées rappellent par ailleurs qu’elles ont notamment pris en compte l’objectif d’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes, en particulier dans le cadre du dispositif visé par le 
présent accord.

Titre IV Date d’effet. Durée. Extension

Le présent accord prendra effet dès sa signature. Il est conclu pour une durée déterminée 
venant à échéance au 31 octobre 2020.

Le présent accord sera déposé en un exemplaire original signé des parties, à la direction des 
relations du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi 
que par voie électronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Les parties signataires conviennent de demander sans délai l’extension du présent avenant, la 
fédération BJOC étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 8 avril 2020.

Signataires :

Eu égard aux circonstances, et aux consignes du ministère du travail pour mener à bien la 
négociation collective pendant la période de confinement, les signatures ci-dessous ont été 
recueillies par un dispositif de signature électronique.

Il est précisé que la signature ainsi recueillie n’est valable que pour ce seul et unique accord.

Tout autre accord devant être signé durant la période de confinement nécessitant une nou-
velle signature électronique conforme aux règles et usages en la matière.

(Suivent les signatures.)
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